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CHAPITRE 37

Loi relative aux titres de propriété dans
la Gaspésie

[Sanctionnée le 11 mars 1948]

A TTENDU que l'incertitude à l'égard
des titres de propriété dans la Gas-

pésie est un obstacle au développement
agricole et industriel de cette région de la
province;

Attendu qu'il y a lieu de prendre les
mesures nécessaires pour remédier à cette
situation;

A ces causes, Sa Majesté, de l'avis et
du consentement du Conseil législatif et de
l'Assemblée législative de Québec, décrète
ce qui suit:

1 . Dans la présente loi,
a) "ministre" désigne le ministre des

terres et forêts;
b) "territoire" signifie une seigneurie,

un canton, une municipalité, un territoire
non organisé en municipalité et toute par-
tie de seigneurie, de canton, de municipa-
lité et de territoire non organisé en muni-
cipalité.

2 . Le ministre est autorisé à faire dres-
ser des plans et livres de renvoi revisés pour
tout territoire qu'il désigne, dans les dis-
tricts électoraux de Bonaventure, Gaspé-
Nord, Gaspé-Sud et Iles-de-la-Madeleine.

Les originaux de ces plans et livres de
renvoi sont déposés au département des
terres et forêts.

3 . Le ministre fait en outre déposer une
copie de chaque plan et livre de renvoi
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a) au bureau de la division d'enregis-
trement dont le territoire fait partie;

b) au bureau du secrétaire-trésorier de
la corporation municipale locale ayant ju-
ridiction sur ce territoire; et

c) lorsqu'il s'agit d'un territoire non
organisé, au bureau que le ministre dési-
gne.

4 . Le lieutenant-gouverneur en conseil
lance ensuite une proclamation fixant la
date de l'entrée en vigueur des plans et
livres de renvoi revisés; indiquant les
bureaux ou ces plans et livres de renvoi
sont déposés; informant le public que,
pendant les douze mois qui suivent la der-
nière publication de cette proclamation
dans la Gazette officielle de Québec, tout in-
téressé peut les consulter gratuitement;
portant notification qu'à l'expiration de
ce délai le ministre délivrera un certificat
de propriété à tout occupant de l'immeu-
ble avec ou sans titre, même s'il n'est
qu'administrateur ou simple exploitant,
à moins d'opposition écrite d'un intéressé;
et ordonnant que tout droit réel affectant
un lot compris dans le territoire pour le-
quel un plan et livre de renvoi a été déposé
soit renouvelé dans le même délai, en la
manière prescrite par les articles 2172 et
2172a du Code civil.

A défaut de tel renouvellement, les
droits réels conservés par le premier enre-
gistrement n'ont aucun effet à l'égard des
autres créanciers ou des acquéreurs sub-
séquents dont les droits sont régulièrement
enregistrés.

5 . Cette proclamation est publiée deux
fois consécutivement dans la Gazette offi-
cielle de Québec et elle est aussi publiée de
toute autre manière que le ministre juge
à propos.

6 . Le plus tôt possible après cette pu-
blication, le régistrateur dresse l'index des
immeubles selon ces plans et livres de ren-
voi et il expédie, par lettre recommandée,
à chaque créancier inscrit au registre des
adresses, ayant un droit réel enregistré
depuis les trente dernières années grevant
un lot compris dans le territoire pour le-
quel un plan et livre de renvoi a été déposé,
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une copie de la proclamation portant la
notification suivante, sous sa signature:

"Cette copie de proclamation vous est
transmise afin que vous renouveliez avant
le (inscrire la date gui suit l'expiration du
délai de douze mois prévu à l'article 4), s'il
existe encore, le droit réel ou, le cas éché-
ant, la partie encore existante de ce droit
réel (indiquer la nature du droit réel) inscrit
à l'index des immeubles, constitué par
acte passé le (indiquer la date de l'acte)
entre (indiquer les parties)."

7 . Après l'expiration de l'année qui
suit la dernière publication de la proclama-
tion dans la Gazette officielle de Québec, le
ministre transmet au régistrateur une lis-
te, qu'il atteste, des lots à l'égard desquels
il n'a reçu aucune opposition et des noms
des personnes qui y sont mentionnés com-
me occupants.

Si, après la confection d'un plan et
livre de renvoi, une transmission ou ces-
sion d'un lot a eu lieu et qu'elle a été
notifiée au ministre, la liste est corrigée
en y inscrivant le lot au nom du nouvel
occupant.

L'enregistrement de cette liste se fait
par dépôt. Une inscription de cet enre-
gistrement est faite à l'index des immeu-
bles pour chaque lot compris dans la liste.

Cet enregistrement et cette inscrip-
tion comportent adjudication de chaque
lot à son occupant, à titre de propriétaire.

8 . Si dans le délai de douze mois prévu
par l'article 4, il y a opposition écrite d'un
intéressé, le ministre tente de concilier
les parties en vue d'une entente sur les
conditions et obligations du droit de pro-
priété de l'occupant.

Si une entente a lieu, elle doit être cons-
tatée par écrit signé par les parties inté-
ressées et le ministre transmet alors au
régistrateur un certificat attestant ces
conditions et obligations, qui font loi
entre les parties.

Si le ministre n'a pu concilier les parties
et si, durant les trois années qui suivent la
dernière publication, dans la Gazette offi-
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cielle de Québec, de la proclamation prévue
à l'article 4, l'opposant ou tout ayant
droit de l'opposant n'a pas exercé ses re-
cours par une demande en justice dans la-
quelle est mis en cause le régistrateur de
la division d'enregistrement où est situé
le lot en question, l'opposant et ses ayants
droit sont alors déchus de leurs préten-
tions et réclamations à l'égard de ce lot
et le régistrateur doit, à la demande écrite
de l'occupant ou de son ayant droit, lui
délivrer un certificat de propriété de ce lot.

L'enregistrement des certificats men-
tionnés au présent article se fait par dépôt.

9 . Les dépenses occasionnées par l'ap-
plication de la présente loi seront payées
à même le fonds consolidé du revenu pour
l'année financière courante et, par la suite,
à même les deniers votés annuellement
pour ces fins par la Législature.

1 0 . La présente loi entrera en vigueur
le jour de sa sanction.
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